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Chambre des Représenf.ants. 

SiAMCB ou 24 Jo11.LK1· f 900. 

Proposition de loi portant augmentation des traitements des membres 
de la Cour des comptes. 

---~- 

, . 
DEVELOPPElllENTS. 

MESSIEURS, 

Le 50 avril dernier, le Bureau de Ja Chambre des Représentants a pris 
l'initiative d'une proposition d'augmentation des traitements des membres 
de la Cour des comptes. 

Il ra motivée dans les termes suivants : 

cc Le Congrès national, en instituant par décret du 50 décembre f 850 la 
Cour des compies, a assigné à celle-ci un rang hiérarchique intermédiaire 
entre la Cour de cassation el la Cour d'appel. 

>> Par voie de conséquence, ln loi or ganiquc de la Cour des comptes a alloué 
à ses membres 1111 traitement inférieur à celui des magistrats de la Cour de 
cassation et supérieur de f ,000 francs à celui des conseillers des cours 
d'appel. 

)) Par la même raison, toute augmentation des traitements de la magistra­ 
ture a eu, jusqu'ici: comme corollaire une augmentation correspondante des 
traitements des membres de la Cour des comptes. 

" Il n'y a assurément aucune raison de faire déchoir cette Cour du rang que 
le Congrès national lui a assigné et que la Législature lui a constamment 
maintenu. On ne peut contester, d'autre part, que l'importance des fonctions 
de ses membres ne se soit développée considérablement depuis ·1865, date 
de la dernière augmentation des traitements. 1l y a lieu, dès lors, de mettre 
ceux-ci en harmonie avec le traitement assuré :1 la magistrature par la loi 
du 21 juillet 1899. 

" Votre Bureau, l\Jessicurs, estime c1ue le moyen le plus rationnel de réaliser 
cc hut consiste à appliquer aux traitements des membres de ln Cour des 
comptes exactement les mêmes règles que la loi précitée a appliquées à la 
majoration des traitements lies magistrats. Ces règles sont : Ic maintien des 
traitements initiaux Leis qu'ils sont fixés pur les dispositiuns légales actuelle- 
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ment en vigueur et une augmentation périodique et illimitée de 500 francs 
après chaque période ~e cinq années de fonctions. 

» Toutefois, de même que la loi du 21 juillet-1899 a dérogé à son principe 
en majorant le traitement. initial des présidents et procureurs du Roi des 
tribunaux de première classe, de même il nous paraît nécessaire de relever 
le traitement initial du président de la Cour des comptes. Cc traitement, 
en effet, a été porté, par la loi du 9 mars f 865, à la somme de t f ,250 francs 
par Ja seule raison que le président jouissait à celle époque de l'avantage 
supplémentaire d'un logement spacieux pour lui cl sa famille dans l'hôtel 
même de la Cour des comptes . .l\lais cet avantage a été supprimé en i872, à 
cause de la nécessité dans laquelle on se trouvait alors de disposer de tous 

· les bâtiments de la Cour pour le service des bureaux. Il en résulte llUC le 
traitement du président est aujourd'hui strictement égal à celui des premiers 
présidents des cours d'appel, alors que, d'après Ic rang hiérarchique assigné 
aux membres de la Cour des comptes, il devrait être supérieur. A diverses 
reprises, et notamment au cours de la session 1872-f 875 déjà, Ic Gouverne­ 
ment et la Chambre se sont trouvés d'accord pour reeonnaltre qu'il serait 
équitable de compenser par une majoration de traitement le logement gra­ 
tuit dont le président de la Cour des comptes se trouve privé depuis i872. 
Votre Bureau vous propose de réaliser cette majorution et de porter le trai­ 
tement initial du président à (2,600 francs. 

>; Du chef des augmentations de traitements résultant du présent projet, il 
y aura lieu de rattacher à l'article ä duBudget des dotations pour l'exer­ 
cice -1900 un crédit supplémentaire de 6,5~0 francs. » 

Le 5 mai, la proposition du Bureau de la Chambre a fait l'objet d'un rap­ 
port favorable présenté par l'honorable M. Ancion, en suite d'un vote una­ 
nime de la Commission spéciale chargée de l'examen de cette proposition. 

La dissolution des Chambres n'a pas permis à la Législature de statuer. 
La proposition étant représentée aujourd'hui dans son texte primitif, nous 

ne pouvons que nous en référer entièrement aux motifs invoqués pa1· le 
Bureau de la Chambre, 

ÉMILE FERON. 
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PROPOSITION DE LOI. 

ARTICLE PIIEMIEn. 

Les traitements des membres de la 
Cour des comptes, tels qu'ils sont fixés 
par les dispositions légales· actuellement 
en vigueur, sont majorés de :500 francs 
après chaque période de cinq années de 
fonction à celte Cour. 

ART. 2. 

Les augmentations de traitement pren­ 
nent cours à partir du 1er du mois qui 
suit l'expiration de la période quinquen­ 
nale déterminée par la disposition précé­ 
dente. 

ART. 5. 

. Par dérogation à l'article 1er de la loi 
du 9 mars 1863, Ic traitement du prési •• 
dent de la Cour des comptes est porté à 
12,~00 francs. 

ÁRT. -1. 

Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à partir du pr janvier i900. 

EERSTE ARTIKEL. 

De jaarwedden van de leden der Heken­ 
kamer, zooals ze zijn vastgesteld door de 
thans van kracht zijnde wetsbepalingen, 
worden met 300 frank verhoogd na elk 
tijdperk van vijf jaren ambtsbediening 
hij deze Kamer. 

AIIT. 2. 

De vcrhoogingen van jaarwedde nemen 
aanvang op den 1 en der maand die volgt 
op het einde van het vijfjarig tijdperk, 
bij de vorige bepaling vastgesteld. 

AIIT. 3. 

ln afwijking van artikel -1 der wet van 
9 Maarl 1863, wordt de jaarwedde van 
den voorzitter der Rekenkamer tot 
12,500 frank verhoogd. 

ART. -4. 

Bovenstaande bepalingen zijn van toe­ 
passing met ingang van t Januari 1900. 

Émile FEnoN. 
Eng. MULLENOORFF. 

A. BEEIINAERT. 

Ad. D1110N. 

E. NEn1Ncx . 
Ernest NoLF. ...•.... - 


